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ARTICLE 1ER A

Après le mot :

« contraire, »,

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 2 :

« le preneur » sont remplacés par les mots : « lorsque le preneur est un artisan, une très petite 
entreprise ou un petit commerce tel que défini par décret en Conseil d’État, il ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La volonté nécessaire de protéger les artisans, les très petites entreprises et le petit commerce face à 
leurs bailleurs ne doit pas aboutir à rigidifier à l’excès l’ensemble des relations contractuelles entre 
preneurs et bailleurs.

Dès lors en effet que preneurs et bailleurs ne se situent pas dans une relation déséquilibrée et 
inégale, comme cela peut-être le cas pour les petits commerces, il convient de laisser place au jeu 
normal des relations commerciales avec la conclusion de baux dont la durée s’adaptent aux besoins 
des parties, comme le prévoient les dispositions actuelles du code de commerce.

C’est pourquoi, le présent amendement propose de réserver l’encadrement législatif plus poussé 
des modalités de résiliation des baux commerciaux aux seuls artisans, très petites entreprises et 
petits commerces.


